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Note de position Medef pour la concertation HCSP 

Définition du périmètre des « aides » 

Le débat sur les « aides aux entreprises » agrège sous une appellation commune des instruments 

de politique économique hétéroclites. S’efforcer d’en donner un total, construit sur des périmètres 

incertains, est un exercice vain.  

Il serait plus constructif d’évaluer chaque dispositif séparément, à l’aune des objectifs qu’ils 

poursuivent, des pratiques observées dans d’autres pays et du niveau de prélèvements fiscaux et 

sociaux appliqués en France. En effet, une part importante de ces dispositifs sont des incitations 

prévues par le législateur pour corriger des comportements (e.g., pollution, protection des 

consommateurs, défaillances de marché). D’autres dispositifs, notamment les allégements 

généraux de cotisation salariale (AG) relèvent de logiques de correction, permettant de compenser 

des déséquilibres structurels ou des désavantages comparatifs prégnants par rapport à la 

concurrence internationale. Les Etats-Unis et l’Asie, mais aussi de nombreux pays d’Europe et 

d’Afrique déploient en effet des politiques industrielles massives pour s’emparer de marchés tiers. 

Les analyser comme un soutien net conduit à en surestimer la portée. 

Clarifier les objectifs et les moyens est une condition préalable à un débat utile — et à des choix 

économiques à la hauteur des enjeux de compétitivité et d’investissement. Mais il faudrait pour 

cela inclure les aides aux ménages dans l’exercice de transparence et reconnaître, ab initio, que 

de tels chiffrages sont par nature fragiles.  

ENJEUX DE PRINCIPE 
La poursuite illusoire d’une définition unique 

Le débat relatif aux « aides aux entreprises » souffre aujourd’hui d’un biais majeur car il repose sur 

des agrégats fragiles, construits à partir de périmètres hétérogènes et de conventions 

méthodologiques discutables. Les écarts considérables entre les chiffrages disponibles, de 

dizaines à plusieurs centaines de milliards d’euros, illustrent le fait que derrière un vocable 

politique il n’existe pas de définition objective. En droit, seule la définition européenne des aides 

d’Etat existe ; elle correspond aux distorsions par le secteur public de la concurrence loyale sur le 

marché communautaire.  

Qu’est-ce qu’une « aide » ? C’est une faveur qui n’appelle aucune contrepartie. Or, tous les 

dispositifs listés dans les différentes analyses publiées sur ce sujet sont en réalité des instruments 

de politique publique, que les parlementaires ont voté en jugeant qu’ils servaient les intérêts de la 

nation. Ils couvrent un vaste champ, de la politique industrielle qui vise à maintenir des capacités 

stratégiques sur le territoire ou développer des technologies essentielles (crédit d’impôt 

recherche), à la politique environnementale (crédit d’impôt pour l’industrie verte), en passant par 

la protection de certains consommateurs (taux réduits de TVA), le soutien à l’emploi (AG), et le 

développement territorial (quartiers prioritaires de la ville, soutiens locaux à la reprise ou à la 

création d’entreprise). 
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Dans ce contexte, la volonté de publier un montant global des « aides aux entreprises » apparaît 

non seulement contestable, mais contre-productive. Un tel exercice agrège indistinctement des 

dispositifs de nature très différente, sans cohérence économique, et contribue à entretenir une 

représentation erronée de la réalité. Il ne permet ni d’éclairer utilement la décision publique ni 

d’élever le niveau du débat, mais alimente au contraire des interprétations simplificatrices.  

Une évaluation à réintégrer dans le cadre économique d’ensemble 

La question de l’évaluation des dispositifs est cruciale. Elle suppose d’identifier précisément les 

objectifs assignés à chaque instrument, de définir des indicateurs de suivi pertinents et partagés, 

et d’organiser des revues régulières permettant d’en apprécier les effets y compris au regard de 

leur coût. Une telle démarche doit permettre d’éclairer les décisions de maintien, d’adaptation ou 

de suppression des dispositifs. A titre d’exemple, les AG ont fait l’objet d’un grand nombre 

d’évaluations, avec des méthodes diverses ; ces études ont permis de conclure qu’elles avaient un 

effet indiscutable sur l’emploi.  

Comme toute mesure ou réglementation, il est sain de se reposer régulièrement la question de la 

pertinence et de l’efficacité des dispositifs et, le cas échéant, d’envisager un redéploiement ou une 

suppression. C’est normalement la documentation budgétaire qui permet annuellement cet 

examen, mais il est possible que certaines mesures soient reconduites par erreur.  

Cependant, les instruments incitatifs de politique économique ne peuvent être analysés isolément. 

Ils s’inscrivent dans un environnement français caractérisé par un niveau élevé de prélèvements 

obligatoires, une structure fiscale spécifique—notamment le poids des impôts de production—et un 

cadre réglementaire dense, qui influencent directement les décisions économiques. Ils s’inscrivent 

en outre dans un environnement international particulièrement concurrentiel.  

Au niveau mondial, l’Europe est prise en étau entre le protectionnisme immodéré des Etats-Unis et 

la stratégie d’impérialisme économique de la Chine. Au niveau européen, la France se situe au 

troisième rang des pays européens pour le taux de prélèvements obligatoires des sociétés non 

financières, net des aides et subventions. Même après subvention et crédits et réductions d’impôt, 

il faudrait réduire les impôts pesant sur les entreprises d’environ 100 milliards d’euros pour 

atteindre une pression fiscale comparable à celui de l’Allemagne. Quant aux seuls prélèvements 

sur le travail à la charge de l’employeur, ils représentent en France en 2024 12% du PIB contre 7% 

en Allemagnei.  

Dans ce contexte, une part importante de ce qui a pu dans les débats être qualifié d’«aides» relève 

en réalité de logiques de correction : ces dispositifs visent à atténuer les effets de contraintes 

structurelles propres au système français et à rétablir des conditions de concurrence plus 

équilibrées. Cette réalité est confirmée par le fait que, même après prise en compte des « aides » 

le niveau de prélèvements pesant sur les entreprises françaises demeure parmi les plus élevés 

d’Europe occidentale et de l’OCDE.  

Les allègements généraux de cotisations patronales compensent ainsi le poids élevé des 

cotisations patronales et du SMIC pour préserver l’emploi. De fait, on observe que le différentiel en 

termes de coût du travail s’accroit au fur et à mesure qu’on s’éloigne du voisinage du SMIC : si l’on 

compare la France et l’Allemagne (pays dans lequel les cotisations sociales sont plafonnées), les 

hauts salaires (au-delà de 3,5 Smic) en France supportent 24 milliards d’euros de charges en plus 

par rapport à ce qu'ils paieraient avec le système allemand. Remettre en cause la politique 

d’allègements de cotisations patronales se traduirait par une hausse du coût du travail qui viendrait 

pénaliser l’emploi. 
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D’autres dispositifs correspondent à des pratiques budgétaires ou fiscales qui sont observées dans 

beaucoup d’autres pays et qui représentent à ce titre une forme de normalité. Des États-Unis aux 

grandes économies asiatiques, en passant par les pays de l’Union européenne, les politiques 

assumées de souveraineté et d’attractivité se sont intensifiées. Les instruments mobilisés—soutien 

à l’investissement, politiques de relocalisation, sécurisation des approvisionnements énergétiques, 

appui ciblé à certains secteurs—y sont à la fois massifs et structurants. Avec un impact puissant 

sur la compétitivité et l’attractivité.  

Une conditionnalité déjà largement effective 

La question de la conditionnalité est souvent présentée comme un angle mort des politiques 

publiques. C’est pourtant un contresens, puisque tous les dispositifs existants sont liés à des 

critères d’éligibilité stricts assortis de formulaires et de contrôles administratifs, qui reflètent les 

objectifs précis des mesures.  

Les dispositifs requièrent ainsi des efforts particuliers (et souvent coûteux) de la part des 

entreprises ou des ménages qui en bénéficient—efforts qui ont des effets bénéfiques pour la 

société ou l’environnement. Par exemple, le crédit d’impôt Industrie verte n’est octroyé que si une 

dépense d’investissement dans un projet industriel de transition énergétique est effectuée. Autre 

cas : le soutien à l’apprentissage suppose que l’entreprise recrute, forme, et rémunère un jeune : 

c’est du donnant-donnant.  

Introduire des conditionnalités sans lien direct avec l’objectif initial de l’aide — qu’il s’agisse, par 

exemple, d’engagements en matière d’emploi, du versement de dividendes ou d’autres obligations 

sociales ou environnementales —reviendrait à assigner plusieurs finalités à un même dispositif. La 

théorie économique est pourtant univoque : un instrument de politique économique ne peut viser 

qu’un seul objectif (c’est le principe de Tinbergen). Par exemple, ajouter un objectif de transition 

écologique au crédit d’impôt recherche reviendrait à détourner le dispositif de sa finalité première 

— le soutien à l’innovation — et de rater sa cible primaire. 

Enfin, l’efficacité des politiques publiques repose largement sur la stabilité du cadre dans lequel 

elles s’inscrivent. La remise en cause fréquente des dispositifs de soutien fragilise leur lisibilité et 

réduit leur impact, en introduisant une incertitude préjudiciable aux décisions d’investissement et 

d’emploi.  

PRECONISATIONS SUR LE PERIMETRE D’ETUDE DU HCSP 
Eviter la périlleuse notion d’aides indirectes 

La question des aides « indirectes » illustre particulièrement les limites des approches actuelles. 

Une part importante des montants évoqués correspond à des dispositifs qui transitent par les 

entreprises sans leur être destinés en propre. C’est notamment le cas de mesures qui bénéficient 

aux ménages, aux salariés ou à des objectifs d’intérêt général, comme l’atténuation du 

changement climatique. Ainsi, les aides à la rénovation énergétique des logements transitent par 

les entreprises du bâtiment, mais bénéficient en réalité aux ménages. À l’inverse, les entreprises 

supportent également des charges destinées à financer des politiques qui ne leur sont pas 

directement liées (les cotisations patronales).  

Pour la plupart des mesures, les économistes sont incapables de trancher clairement qui en sont 

les bénéficiaires finaux (salarié ou employeur, consommateur ou producteur, amont ou aval de la 

chaîne de production), car cela dépend du pouvoir de marché de chaque acteur.  
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La seule solution semble être d’élargir le périmètre de la consultation à l’ensemble des mesures, 

qu’elles soient destinées aux entreprises, aux ménages, ou aux associations.  

Respecter la norme en matière de dépenses fiscales 

S’agissant des dépenses fiscales, la cohérence de l’analyse suppose de s’en tenir à la norme de 

référence définie par les autorités compétentes. Toute extension de ce périmètre conduit à intégrer 

des dispositifs qui relèvent de choix de politique publique plus larges et non de soutiens ciblés. 

Les taux réduits de TVA ou certaines dépenses fiscales déclassées, c’est-à-dire qui aujourd’hui sont 

devenues la norme, ne peuvent, à cet égard, être assimilés à des régimes préférentiels. Il en va de 

même de dispositifs qui sont largement partagés au sein de l’OCDE ou de l’UE.  

Enfin, il ne faudrait être trop maximaliste : les taux réduits ou les seuils à partir desquels 

s’appliquent certaines taxes pourraient être considérés comme des dispositifs de soutien si l’on 

commençait à considérer que seule l’imposition maximale était la norme. 

Privilégier l’équivalent-subvention pour les instruments financiers et des simulations pour les 

instruments fiscaux 

L’évaluation des instruments financiers doit reposer sur une approche fidèle à leur réalité 

économique. Le recours à l’équivalent-subvention permet de mesurer le coût réel pour les finances 

publiques et d’éviter les effets d’optique liés à l’agrégation de montants nominaux qui ne 

correspondent pas à une dépense mais à des prêts, des achats, ou des prises de participation. 

Le calcul du montant octroyé est délicat également s’agissant des dispositifs prenant la forme de 

réductions ou de crédits d’impôt ou de cotisations sociales. Il faut en effet simuler un contrefactuel 

dans lequel le dispositif n’est pas en place ou pas utilisé, calculer dans ce contrefactuel l’impôt qui 

aurait été acquitté et calculer le coût du dispositif comme le manque à gagner par rapport à l’impôt 

effectivement prélevé. La difficulté réside dans les réponses comportementales : sans réductions 

fiscales en faveur de la rénovation énergétique, une partie des travaux n’aurait pas été réalisée, 

ou l’aurait été plus tard et selon des standards moins performants.  

Le coût d’un dispositif ne peut donc être réduit à un simple manque à gagner fiscal mais doit être 

apprécié au regard des investissements induits et des retombées économiques associées. 

Enfin, pour ces types d’instruments comme pour les autres, il faudrait aussi pouvoir tenir compte 

dans les chiffrages des effets de bouclage macro-budgétaire : dès lors qu’une mesure permet à 

une activité de se développer, cela crée de la croissance et de l’emploi, et ainsi des retombées 

fiscales positives, via les entreprises, les salariés, et les consommateurs.  

Chiffrer ces dispositifs est finalement un exercice extrêmement complexe. C’est bien pour cela que 

les administrations n’y parviennent que partiellement.  
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